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(La séance est ouverte à 9 h 30)
.,

, ,

"'l' ,

1" -

MEMBRESDU GOUVERNEMENTPRESENTS

. '."",

. Sontjau banc du Gouvememènt

~.' Ali0ut1~'i1)îAGNE'iC6~a Alta, Ministre de l'Urbanisme .et de iïHabitat

Mlle Fan;bay~U~at~~~~::"M~istre.,délégué auprès du' Pré~icÎê~ti'de la Répub.l ique ,
chargé des Emigrés ,; \ '.

i •.~:· ','."'.' . .~_:~.~~~~~~~\~2.7._.~:-:_~~:~'.;~_·_·'~>:-.:. .."" ... ~_.- .~..._~...-: ," '~!:.:. ..'

M~4. Thierno BA Min~ttes:lélégué; auprès du, Président dé 'la Républ igue ~
. ,'" ','r; . .: i;':;.'ç~rg<$ des Relations avec lE~sAS'sémbl~e~ ; ,:r';';,

'~c:·:·...:·._;·r·~l~ .... -,.. ", ~ (r:" '"-,

Mou,ssa.TOURE; Secrétaire d'Etat auprès du Ministre de l'Economie et des
Finances.

. : :;

i:,. 2

OUVERTUREDE LA SEANCE

M::msieur le Pré~;ident:

Mesdariles9 Messieurs~ la séance est ouverte.
... ~

- 3 .,:

PROJET DE BUDGETDUMINISTERE D~
L'URBANISMEET DE L'HABITAT

ni

Mmsieür le Président

-,:-.' If,'-

, "t'ordre du jour appelle l'examen du projet de budget du
Min iet.ère dei l'Urbanisme et de 1'Hab itat ,

La parole est à Monsieur Christian VALANTIN, Rapporteur général

de la Commission des Finances et des Affaires économiques .

./.
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M)NSIEUR CHRISTIAN VALANTIN r-' ! \
:.~.!. .'

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le Président5

Messieurs les Ministresj

r.(Me!?qa.,rn~?9 :M~??ieu~s les Députés 9
., .....·~·~:cn~if:C6îîè~~s-;':{,i.c ...; .~i~':i.,<:'

, ;
• C • .J. L"

Le projet de budget du Nin.;istèr~ d~ l'Urbanisme et de 1'Habitat
. ., .' . ,".. ' .. :~'.i.!.J()r./ l,~"':· .~;n)·(: ~..:.F ..~fJ(':;)

'>-,;!!;::;. a,été arrêté.à la sonme de 1.072.579.000frs pour l'exerc1C:e 1986-1987 contre
... ; ~- " .::1 J'., ,t! _! \ .1:1" . \ '.' ~ , , ;.; . . .' •

1. 077.513.000 frs pour C la' 'gêstibn"èrl;2àùH 9i"~2/i.!t>tutef)'dîinlmition de 4.9340 000 fi
.f jr r~ .' ,',. . 0" • Er . • ". r - .

en 'valeur abso.lué'tèt de PO~4S %/ën?iva:léur:'t,elat-iYE?/'i; .;; i ."

.' Au chapitre' ;461;;a~;éti:5é~;de personne l , on .note une diminution
.ji..:r)/ '.,;- '.::- ...• ' ;"1 . .Ô: i t ";, r, '. ~. 0"

de 38'.287. aoa f'rs ' (4.'%)1qüis!tB]~1>iGiue.:.pap la ,'$.uPP~.~_~~on~re48 postes non
po~rVJs>a' la' sU'lte lie la{tléflitio~' d ' agGnt~9 .toute; catégories confondues.

,:...-r·\".,i'A quoi ·ilifaut:ajollterrlE}sJ4éCi:;ès -rEft.l~$ dépa,rt?à la retraite .
. t4

":~; -,' !, .. 'f, .~ ·.}/;U,i.;~_ i"":':>;( -.~::~'.

La baisse des dépenses.cie.personnel est particulièrement compensél
par l'ouverture de créd ':s nouveaux pour un montant de 31.485.000 frs. Ces
mesures nouvelles concernent la création d'emplois pour accueillir 13 arch itec-
et 12 techniciting:'slip.É{rlei1±:,.si~6t1:?'<1!!.:des écoles de fonnation.

Au chapitre 462? dépenses 'dematérieJ,:~ "'PIl~~l.1registre une
augmentntion cde 108Q8..=:00qfr::sr, oU ~3.2%) . : eJle profite aux crédits d'entretien 9

'. ...• ....- - ->: .• - . :"~ . ;. 1 f' '•.':';i

de réparation de véhicules et de carburant.

.:i.

Votre CO:111Ùssiôndes Finances et des Affaires économiques a

enten,4!lTetaP:PbJrt :f:p.it,;au nômde Ia Conrni.ssion des Travaux publics, de
l'Urb~i~~~-;'a;;;i'4fu~~';~t, d~;:TourTsme. Ce rapport a fait le bilan des
réalisa~i~n~-·d~--Mini~tère d~l'Urbanisme et de l'Habitat. (voir annexe)

J" , " JI''; ? ;' •• (, ,",f

Le bi.Lan des réalisations du Ministère'élé' t'Urbanisme et de

l;'iHabitat parle de Iut-même, Cela n 'apas~etnpêëhê te~;'membres de vos deux
commissions d~' p~s~rde no~hfe~esi- q0estfons au nouveau Mini.st re à qui ils
ont adressé leurs voeux de s~é:ces 0"'" i .. [, ,.,.-<' ,Li" .

··..'f·: " .,' .' J ~ ~;''... .1' ".J•• r: -.( .- ;'.'.... .. '-.' ..
" 1 .

'-.:.' .j 1 ", ;r
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" ,.- " . .' '. r .- . . j " . ..'.r .' .~. .

1-' Les démolitions des çonstructions .irré,gulières de .Col.obaner.
" " ::,: '; 1 :-: ;". :. ë . __',' , . 1..... ! '. . . . .

. !.' de Grand-Yoff et du Km15

',"_ ..
! .' ~._',

' .. '.' ,

Vos Commi.ssai.res ont voulu savoir les suites qui ava ient rëté' dOi1h~ê'~

à cette malheureuse affaire 1 quel l.es d.ispos.itions ..avaient été- pri-ses pour
éviter' t1e tél~:erre;hèÏlt:s 9"quèlÎes mesures i~ai~nF', ;~n.~~sagées.ipour '. "
cornpenser+Ie 'préjùdicesubi par ceux qtli~_'ç,lebonne foi~. ont ut il i.sé-deur: ..

• ' .-, t- ; '. ": • . '. .' • .'~. - .:" . - . •

permis dfocèuPèret ont été par la suite vict irnes desxiémoli.t icns 9 ,.~nf;in;· , .
. . . . '. ,"~: ." : ;. -; ," . . ..' ..:.;.... '.,:. . J.:' .. ' > • .', •

quelIes vsanct ions mit été infligées à ceux qu~~,.~.des titlie,?ci,:i.y~rs~ SB , :

sont rendus'2'oûlfablèsde; faits d~t il s'af;:Ù:. ,'. ':;", "
-:',l -. ';.,.-",'.' .i:,' ,1.

Le Ministre a indiqué ~ dans sa rêpops~.~ ,qu'pn...projet d~ Cpqe de
PUtKnüsmè:v~ êt~~ 's'o~iS~ prochainement ~.1,~'syrrpl~~nat~onélle. Il,
cont ient" des diSposii:lgns.qui, ,à tit~~'" prévent if , pe:pnE?ttront d'éviter.

que de;t~;,~ ~ait~}~ repr?d~i~,~?~/" .' ,:>:.: ... ;' ..: .•• t '. "

.S!l.t ,l~ plan scc.ial , les occuparrts.ide- bonne;foi,viêtiinèsJdes
'. •• " $ •• '0-_" •

démol It ions y_s~ .verront ,. .par tme .déc i.sèonudu Président -de=La RépUblique ~
", ,',' . -, .

attribuer gratuitement un terrain. Il ne s9agit pas d'une indemnité
compensatrice destinée à réparer la violation ,d'UI') droit ; il est ..plutôt
'. ". "'. ,',', '''! r ". . 1 \' :'t .'.':: '\' .'.... ..' , ,,:.: .I.t L ,: .l.~. > '. • ., '.: ,'.

question ~"'poùr l~Etaty èJ' agir ,avec .humanité v~?7à;-v~,s19~..personnesqui, .:
sans y voit: à 'mal ~ se'~sont laissées~buse;r:. . ~;,; ., ..<i ' ':' ,

. . .' ~. .J ! .1' ': •• _ -. "', ".1 .: "!. ", \

.', ~

rr

.- ,'! ..~

. f::

C'est contre les auteurs et les complices de ces abus que 1:'Etai:~r' ';' .

s'est retourné pour les sancti~J1J.ler tant; surû e pl.an-admim st.rat ifvque
sur le plan"j:Jdiciaire. L~s' ~u~suit~s: ;or~t'6uga~ée? .üiverses procédures' ;>::

.' 1 l. ;., r : : r . . ~'! - 1: '..' . . v, -

suivent leurscoûrs. ',1.

~. -e » ; . , ., .•

2- Probl èmes urbains et pl.anstdf.recteurs ".
. ..... "

Sous la pression de l'exode rural~ les COIlIDlUlleséprouvent le besoin
de s'étendre. Cette extension ne peut se faire qU.'atii:;d.<§t.).·~ent'cles'tom.munauté

. ..- - ,--'"

rurales qui forment le voi.sinage de ces pér imèt.res urbains.Vqs commissaires:
notanment teWc' (f'ent~e eux'quis~n\: ~ir~:s~ ?e'sont inquiétés. auprès du . (1

: ." •.~ . . . . : : '. i. ~ j • • •

Ministre chargé de l'Urbanisme de cette question e~ f~e.ç:elle cormexe . ,.
des plans directeurs (Richard-TolI9 Linguère9 Kébémer~ Kaolack).

; '.

'S'a~issarit de 1 'extension des pér imèt res cOlTllTIlplauxyc "est 'un
problème sénéral y' a répondu le Ministre y qui reçoit sa solution clans .le· ....

cadre d'une concertation entre son département et celui de la Décentralisatic

./.
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Quant aux plans directeurs des capitales régionales et des villes
'" " " f " , " " " r ; v , "

secondaires; ils: sont:,itablis -par-La '"5eNED'~:Comme-céla.;a;'été~:fait déjà pour
, , ,

plusieurs agglomérations9 dont Daganaet Ross-Béthio'signalées par vos
conmissai.res , '}'-: ,-

Répondantà tit~question 150sé~par+vos conmi.ssai.res sur le plan
directeur de Kaol.ack,i~M~istre a réponduque son étud~'~' été bloquée
en rai~on 'de la :d~faillarbl dune société à qui~vait été 20miée la partie
cartogr~phie 0 'Des~esures' ont' été prises après le récent' CRDde' Kaola~kpour
reprendre et t.erminer Tiélaborati,on de ce plan 9 con~orméme~taux voeux ex"; ,
primés de toutes parts 9 principalement par vos commissaires.

Dans l~ ~êrrie ordre d'idées, se pose le cas des villa:g~s traditionnels
de la région de b~kar: !d~~t'i textension peut :être contradéep'arl' exi.stence
voisine cÎ~ cité~ eÙ,es-~~~e~en voie de dév~loppeIÏlent.hs:e pose à ces~Ù:":
lages des problèmes identiques à ceux qui concernent les~iÙ~ges jo~tant
capitales régionales 9' départemental.es et villes secondaires. Aveccependant en
prime une,complicatiOn de tafl Ie : l'urbanisation accélérée" de la région, de
Dakar0 ' J'

De même 9 les vieux quartiers 'de Dakar~ riotannnentl'a';f;fédina,''~t8Uffe~t
clans leurs Limites '~ctuelies', :co~e l ':a ccnfi.rmél'e,~~~ist;~;,' d'accord 'ave~ '
vos commissaires0 Il faut aussi prévoir leur extensicM.Cette quest ion extrg:':'
mernent-complexe est à l',étude.''':

N'ont pas -été oublÙes, dans les interventions de vos conmi.ssa'ires
et dans les réponses du Mini.stre , les vieilles villes de S::t'int':'Louise't de
Gorée, dont la sauvegarde fait partie des programmesde rénovation en coUrs
d'élaboration et mêmed'exécution pa:rtie11e9,en' relâtibn avec'les associations
~rivées intéressées.

3- Problèmes'urbains et espaces verts

Vos commissaires ont souligné l'inquiétude que leur mspire l'occupa~
tion irrégulière des espaces verts urbains et des terrains qua leur sont' théo-
ri.quementeffeétés 9 principalement à Dakar.

,1

Le Ministre parta'1e ces préoccupations et porte attention à cette
quest ion par L' irrterméd ia ire Je la DEVU0 Unschémapour Dakarest en cours
d'élaboration.

./ .
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Par ailleurs et.dans le même.ordre d'idées; la concertation entre
" "J: ' •.. --: (f" 1 ••• "." Ii .' ••. . .! . ~ • .' : • •

les 'num.steres du Développement rural, de L'Urban.ismeet de l'Eq,:upement est
pe rmanerrtepour 1"aménagementde la niayerle .Pikine ,quiest'te -type mêmed'es-

'. : _:. :.~ ,; ï .'.: ""::'. )'._:.-.:. _ .. ,',. -r _.:_._ •• _' __ ~_ 0'-" • ...'

pace vert auxfcnct'îons Ïnultiples, traversant me aggl.omérat ion urbaine à forte
densité de populat ionvOnpeut s'y consacrer à la cu1ture'Iharaîchère:~t frui-
tière, à' la'plantatiohd'arbres, à la création de pépinières età'·lè.rëstau-
ration du convert vëgétat , Onpeut aussi y aménager'deaespaces.daLcds irs c

• ". • ".: .~.: J ~ • • • .' ., •

Bref, la niaYe:~déPikine est lU1 véritable oasis ~aucoeur de la, yillC? et .dans
'.' • • • ~...' : 1 ! .:~.i./' '.:" .

un .environnement,agressé. par le désert. Elrë doit l,e rester. Le Ministre pré-.
. . ." i i"' :' \' :" ,".1. ...• ,".; . -

fère cet te isor te d'aménagementpartout où c+est possiblè , plutôt: que decréer,
des pelouses toujours très coûteuses.

:4- L'habitat .: 1'OHLMet les parcelles assainies -., ) .

Vos commissaires ont attiré l'attention du -MinIs tre sur' la t'rès ,~:'
.' • 'j .. ," . .., ,. l"1 ;; ...• i.l _

forte demandéHLMdans les rég ions , Lescas de:Sairrt-Loui.s, Richard-TolL, -Xoldà
: . ,. i - , " ,..:,~

et Toubaontêté particulièrement soulignés., ..''
. ,:> . "',; ·,.-;j;'l]

LeMin i.st re aFa it; remarquer:qu. i.I s~agit d'Lmproblème g~nér:al dont.
. . ,;' ~'., .... . . ~: ,

le règlement est lié,à la solvabilité des futurs acquéreurs. Il est en effet
indispensabl~'; .~vant de décider la construct,~on dlune cité HLM1,d~' fa'i re 'me,
étude de rnarché,ifaUt~ de quoi, l'Office risque d'aggraver Ia'massé d'impayes

" ; .. , :,' " ; :',' ,'1 '.)
devant laquelle il' 'se trouve actuellement ." ..

", .

Pour les parcelles assainies, vos conmi.ssad.resont' unanimement:"
déploré '$ et le Minlstré'avec eux, les déviances:açtuellement constatées à;('

',' • _.•.. : . •. 1 \,1..1'"

Dakar. .Eneffet ~"ces parcel Ies échappent souvent aux-fadb.lesvrevenus aùxque l s
elles sorrt de'stfuées:.Ellessont revendu~s à, des personnes qui y const';tÜ~ëi{t ".
des habitations qui ri'on:t pas Te caractère "économique"oü"très économique"

; .•1;··~

•....: .

exigé.
. !',!

Le Ministre a convenu avec vos commissaires qu'il: failait bien
satisfaire la demandede parcelles assainies qui se manifeste dans les' régions ,'
mai.s en évitant les (létoumements de destination. Ra-railleurs, il a reconnLt'
qu'il fallait lutter positivement contre ces détournementsen proposant aux
racheteurs pctent iels de parcel~es 1 des terrains viabilisés capables ci 'acceùi.I-
lir leur investissement.

;.. -.,

Au sujet de l'assainissement de la ville de Touba, le Ministre a fait "
observer que si son département était concerné, c "est celui de 1'Bydraul ique Qui

. . . '. .

en avait la charge. Uneconcertation er i.st.e entre les deux ministères au sujet

.( ';:,'

.j.
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des projets d'assainissement qui sont àiffici1es à mettre en oeuvre en raison
de leur coût." "",.". <~.:..i'.:."·'

.5~i~~ :~t~riaux de cogst:r;uction ,~,~le ciment etia t~rfè' stabilisê~ j

. " • • ,'" •• ~ • • • ~ ,P .: r~: ' ~~,~

,~,UneFo.is, deplus ~ vos conmi.ssai'res 'ont Lonouementévoqué_le problème
de la SoC~!=.tTJletle coût J:luciment, pour ch: aéplo~er les f1uct~tions et le" ."C,;
:...;..' 'r ~ #': ~
niveau trop él.evé.. ,,'

: ,j' "i';':': ."
:.. ,'.

.. 'Le '.Ministre''cdeil 'Urbani.smeet de 1'Habitat a .tenu à d~çliner,'sar~ ..
'. ',' ._ :.. ' :' i -: :.:::.: : ~);'.-. ". .L.o . ..' ,"

compétence tout en-marquant son vif" 'intérêt ~ étant dÇ)1111é,Ies mi.ssicns .ass ignées
. ~ •.•• -~" . .-:.. ,.'!" '.

à son déparrement;' 'Cvest;ime aff&iré qLÙ:~~ô~c'e~e~upremien-chef-LeMirri.stêre
du Développementindustrié1 er le 'rililistère'du Commerce.. ' ..

le Sec~étaire dVEt~t auprès du Minist.re de'.L'Bconomie ·et dés Fihances'
a expliqué les raisons de ces variations. La restauration de .La-Sococim permet
désonnais des économie~~:d'~.éneigiE~,~"ée~~li~;~~ait~'e~ bonne iogiq~~ ~ faire
baisser Lepr ix du cimel}t,~,L'il! dirninutdcn dupr ix du' baril 'et' dti' doIia~, par
rapport au fr~ç~. çf~ devradt vconcour.ir 'â -cet.tcbatsse, Aus~i~ en~elati~~ avec .'
les minist'ère's' co~tents ~ la Sococimél,.;t;..éHe'éhlbofé' uh~n~~velle struct~re
de prix de revient au sein de LaqueLl.elm, ,cer:tp;ianombre de postes varie.

Une comaiss ion composée ,'cie;fonttioru'lahès'èt de représentants ci~ la .. (
-' ;';: - .' .. . ," ..... . ';,:. .:,i.... .;. .'

Sococimexamine ces variation? -et décide des ajust.ément's nëcessa.ires, Ceux-ci. .:
,';

.• ,,!. ,

peuvent abc;>utir,)~tmeham~se-. '
. , . .i. :'C'"

Ces réflexions ont conduit vos corrmissaires à interroger le Ministre
sur l'utilisation de le, te.rrestabilisée èOIThlle:m.qtéilaude :c~nstru~tion'. Et de;
citer de mui~ipie,~·'e~'.rien~e; menéesidans Tes-pays commehl Fr~~~e,(Grenoble[
et Mayotte)~.'Le Bré~il et .l e ,Pérou, 1 VGS commissaires s6rtt'pers~désquel 'ut i.- . i

lisati~n dela terre' stab il i.sée peut faire' ba i.sser ide façon si8I1i~icativ~' ~e .
coût dé la~onstructj~ et que doit, naître au &;néca1 comme ailleurs' ~'~e . ' .
civilisation de la terre".

Le M4tistre~ dans sa réponse., .a révélé que des expériences de c ités.
construites avec de. la te~re· stabilisée' exi.stent bien au Sénégal ~ da~s Ies ré-
gions et aussi à Dakar. .La coopérative regroupant les agent s du Miru.st.ère de.
l'Urbanisme et de 1'Habi.tat et des sociétés 'sous tutelle a décidé' 'ci'~tilise.r...
ce matériau pour construire sa cité. Ccttedécision peut contribuer à le pro-
ITDuvoir9..,Maisil' convient d'être nrudent quant aU2C résultats qu'onenat~endœrr~ - .
pour/baisser le coût de la construction. Selon le Mirri.stre9' ce coût est actuel-

"' ",;

lement déterminé par ràppcrt aux pr ix du ciment~ mais aussi 'Bn fonction {.Pautrés

./.
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r: ~!~~:n:ts .import.és .que Von, ne maîtrise pas et quth faut utiliser, y compris
:.i ~.. ::~ ...•. :;.,,. - - . ...:'.~; . ':~.:

avec de la terre .srabd.Li.séev
..j .... ,;",J: . ..•.. , '

'"

lL·~...,,\, "

6- Les'ffi6ytens'dÛ Minist'ere de l'Urbanisme et de l'Habitat
Vos commissaires ont unanimement regre~tté'l 9 exiguïté des crédits

de matériel affectés au département dont nous examinons le budget, d'ailleurs
en diminution (0,45 %) par rapport à celui de l'an dernier. Ils le déplorent
d'autant plus que la ville est le cadre de vie de millions d'êtres humains.
Ils ont suggéré de modifier la répartition des sornrnes(1.300.000 frs cfa) qui
sont logées au FAHU et proposent d'affecter 50 % (contre 20 % actuellement)
de ces sommes au département et 50 % (contre 80 % actuellement) à la BHS.

Le Ministre a reConnu que les moyens de son ministère ne sont pas
à la hauteur des besoins. S'il ne s'est pas attardé sur son budget de fonction-
nement, par contre il a indiqué que la politique de 'l'urbanisme et de 1'habitat
n'a pas les moyens de ces ambitions. On ne les trouvera pas cependant dans les
ressources budgétaires, mais sur concours extérieurs, à des conditions douces
(crédits IDA par exemple). En l'état actuel de son montant, le FAHU n'y suffira
jamais, même si on l'affecte dans son entier au département. D'ailleurs, a
confirmé le Mïnistre, la BHS n'est que l'instrument de la politique définie par
le Président de la République dans le domaine de l'habitat et la modification
de la répartition ne devrait poser aucun problème si la nécessité s'en faisait
sentir, ce qui n'est pas encore le cas.

7- Questions diverses
Vos commissaires ont interrogé le Mïnistre sur l'aménagement du

tribunal départemental de Bambey, sur le recrutement des techniciens supérieurs
d'architecture et sur la clôture du terrain de sport de Kébémer,

Le bâtiment affecté au tribunal départemental de Bambey appartient
à un privé qui ne peut jusqu'à présent faire les grosses réparations auxquelles
il est obligé, selon le contrat qu'il a passé avec l'Etat. Le Ministre a cepen-
dant promis de prendre les dispositions nécessaires pour permettre au tribunal
départemental de s'installer.

En ce qui concerne le recrutement des techniciens superleurs d'archi-
tecture, le ~ünistre a rassuré vos commissaires en indiquant que les disposi-
tions sont prises à cet effet.

De même qu'il a pris note de la requête relative à la clôture du
terrain de sport de Kébémer.

*

* *
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( .... :So~ 1,ebénéfdcetda-oes observations ;votie Corrnnîss,:tàhdes Finances
et des Mfaires économiques a adoptéàl'i.martimit'é' 'le projet+dé' budget du

M~istè:~ _p~,.~'U!.?~~~~~et ci,e,hi~p.ita.t _~-t.y,:q\ls demanded'en faire autant.

i, •

: 1 ~ "Je vous remerc.ier.
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MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie Monsieur le Rapporteur gé~~ral.
La discussion générale est ouvertê ~~tile~ conclusions

de la commission.
Je demande3à céux q~i veulent intervenir de se faire ins-

'~.j .

crirec
-, .:

Je vous c0mmunique la liste des orateur~.
Sont inscrits, ~ollègues :
Ibrahima BEYE
Al iourie SAMB ~
Deriib'aSEC'K
Libasse SECK
Amadou Soulèye SARR

" Oumar NDIAYE
BOubakar THIOUBE
MOussa DIALLO N° 2

"Ab dou KhaIy SEYE
' ...

Amadou Racine NDIAYE
Ismaila DIAGNE

~Abde 1_~1er SABARA

Boubacar SECK
Babacar SALL

La parole est notre collègue Ibrahima BEYE.

OQ./O.O
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MONSIEÙR IB'RAHIMA BEYE
; i.

'. ~.\

"Je vous remercie Monsieur le Président.
Morisieilrle Président~
Messieurs les Ministres~
Mes ch ers''Collègues ~

Monsieur le Ministre ~ je vous r enouve Lle mes encour agemen t s
et mon soutien afin que vous puissiez réussir la mission que vous a
confiée le Chef de l'Etat.

Je reviens sur un problème qui, a été soulevé en commissionr

compte tenu de l'importance de son impact sur les populations : il
s'agit du prix du ciment. Il est l~objet de vdéba t s tant dans les mi-
lieux paysans que citadins ou autres. -Nous vivon~ une situation pré-
occupante : ce matériau est tellement cher que le coat des construc-
tions devient exorbitant ainsi que celui des loyers SICAP et OHLM.
J'ai lu dans le rapport qu'une action était entreprise pour ramener
le prix à la normale. Nous voudrions quand même connaître la position
du gouvernement sur la questiono

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Collègue.
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Avant de continuer? je vous propose de limiter le temps
de parole à cinq minutes parce que nous avons quinze orateurs ins-
crits.

Il h'y a pasd'observations~?
Il en est ainsi décidé.

': .'

La parole est à notre collègue Alioune SAMB .

• ",0"

MONSIEUR AL IOÙNE SAMB
. ',.'

. " .. ; .

Je vous remercie Monsieur le .Présiderit.
Mons ieur'le Président ~

.. : .:"

Messietii~ l~s Ministres~
,Mes' cher~ C6li~gues9

Monsieur le Ministrej je voudrais vous adresser mes sin-
cères félicitations pour votre nomination àla tête du département
de l 'ürban.isme vet de l'Habitat~ un secteur sensible? Où la complexité

. , " .
,'.. '~

, .• : .' :

des problèfiles requiert', pour celui qui en a la. charge, certaines qua-
lltés. On les trouve thez voû~~ ce qui laisse a~gurer une ~éusi{te:

Mon intervention tourner::l.autour de trois problèmes. Le
premier concerne les villages traditionnels. Une action aviit été
entreprise vers les années 1978 et sur laquelle les populations, qui
aspirent à avoir un cadre de vie me i Lleur , fond aien t.vb eaucoup d'es-
pair. Mais des lenteurs sont à déplorer. Au moment où je vous parle1

tous les villages situés à proximité du littoral, subissent les as-
sauts des vagues qui démolissent? les habitations et même les cime-
tières.

e 0 • / • e •
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.. L,"·

(f: .

Le deuxième probf ëme ne" cons t itue pas moins une' inquiétude-. ...

pour, les popu l at ions de la commune de Pikine. Cette zone de recase-
: ~ '. . l •

. '. .

ment qui est actuellement le, poumonvde' la région de, Dakar ~ est agres-

sée à outrance par les occupations irfégùlières :. transactions spé-

cuLat i.ves , à tous les ni.veaux , sorrt 'de'prlù en plus nombreuses. Les

lotissements, queI s qu'ils soient, doivent être soumis ~").,~â.:p:p+oba-
" ._:' -. ~_.' .. "~'-' ... --'- .,'-

tion des Conseillers municipaux. Il faut q~'~ la' iégislation soi t r e s -

pectée en vue d'une meilleure décentralisatio~ et d'une meilleure

concentration. Cette procédure aurai t permi s aux autorités locales

dans le territoire respectif de leu~'èommune de donner leur avis afin
: : '-

que le document~ qui émanerait d'eil~s puisse refléter les préoccupa-

tions des populations.

Le der.nier problen1Ei a trait à la tr ans ac t.Lon;' Elle est de-, . ,_.'

venue 'mqui ê t ant.e .. En effet,' on reconna~~. aux Lamarie s coutumiers le

dt6if de se livrer ~ ce gerire ~'opératio~p mais. il§ rie sbnt plus

seuls ; il Y en a .maint enan t qu'i. portent d'autres titres et sont

ati~si puissants que les premiers. J'en appelle donc à la vigilence

de l'Etat~ car cette question intéresse aussi bien le ministère de

l'Urbanisme que celui des Finan2es.

Je termine? Monsieur le Ministre~ en vous réitérant mes

encoùragements.

Je vous remercie.
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IY'IONSIEUR -r.s- PRESIDENT-.-
; .~.,

., ,

-- - ~ ~~- :,!~~.':.:.~-~-~'~~","".-.-'- - --

',Lë:'v'pnrolé:est à. notr-e ~911ègu!,= :Q~11:IbaàECK~":' .. \'
,:_,:, ':': "., ....-'\., .-:

'}fflN-5-t'E't3R-DEI12frA'-SECIL- :;", '.i; ";, ,,,""':'"
".:." , .. " }, \' \ " "", .," ,'" ',' \ '

,~.'.' :':~.----,-'" -- ...---- ------ -- -- Je: vcius'.:rêmèrcièJVi.on~iè'v-rle:Pr~Siç:l~~.
" , ", " , ' \

./ . ','\ ,.} .. .:
. Ivlonsieux,le Pré.s'ldent,/ ,l,," \

Me s s ieurs les Mirûs tres ,

i
",1;.'," .' "

Je voudr-ai s , tout tÜaborc~, vou~'f€ùctfer, ~,Ly'19:Às_ieur-l~Mint5trei
pour Ie-Icngpémple-quc VOÜS''\rertet d'~'~ffeÙu~' ~'~a;ers '1.esrégionse.tvous

•••• -' , Ô, -,' • ",' -t'· . : \ ,- .

demander quandcstt.ce que vous ~:ntréprenç.rez une ·to1rrnée dans. celle de- '
Dakar. Ceci m' amène à ~soulever- un "viewcp:r-obl~e qrd ,prend l.riië -cer'tame-

. , ~-,'.' (". \
ampleur : il s'agit èe 1'urbanisation-.c1e~, ..vin~~.i~fSi'tj.Qnne'~ .,,-Je-gai-s-,que
vous y pen~eZ, i mai s i}:n' en':dèmëù:re~::pél;SnlOinshn.i que Dakar j la capitale,

,- -. _.' l'-, ~- '._.! ',.. ,".' r \ . .

coi1rihfi \:ine exteriaton et que les vi.ILagé s tradftiÔnnels ont un '~té,tut tel qu'ils
finiront par être c:es !irréguliers .• ('8..$1 ée!qt:'j~nous déplor-ons .r-égul.tè rement

quand il y Q des r-eczis emerrts , ' '
/

V.iol1sieur le l>bnistre., 1~iCollègLü2"quinl' t: précéc~É [L fait état-de-
.l ••.•• v. ? "f: .." .,'. ,/... ..' . . - . ," .

lapsy<th.6se que Vivent les populations sttuées le long du Itttornl cllaI?-tde'lû

Baie'çe:Haim én'pas~hl1tPél; le13vil1a~~s'dè Tl-{f~c'Ye} 1vibao,Petit.lvibao,
_Rufi,?que:;cjU9,qu'Èl:Bélf'~Y. Tous les ë.ris, les fél:z~dè-n~arée'engit~ti~sent '

_;:r;'esquet(),üt~s-lës hëb~t~ÙO~S avoi.s.inentas., l'es 6osquées' et' les'cùnetièr.es:'

L<:t.'plupart' de éi::s vill~8es ,(lui cohabitent satnemerit' avec c~es zones indus....

tr-iel les , Sb'll.11.:ê.itè';'tüentqu~nè même-pcuvotr :s 'étendre. ,~,' ,,~..,:,

I\'~es chers Col Iègues.,

'j
if-.',

\
,..;,

: ,\.,
"\

1. \

<,1
.:,. '

. ". ~~-

lia' dernière question porte SU! V-expérience 'tènt~:::..,':ifjrû.d~s

élnnée~~_parI 1ADi~1H..lnie OlJG ba:S~e à C".l2.c.::-'~:Ul:!go1Xèt 'qui,ceptti~ quelCJ,"L~~

temps , -:t:'r2s.iç::eall.SénégtLl. ,Pc'1.lrfait::'on az.vci.r; oÙ,en sont ses rr-aveiixaur-
i . , .

l~ substttuti.onductmerrtà le, terre'.sta1?ilisée afin que les Séné[3C:.lcis, qui
le (~ésire~t9 pui s sant avoir è.~s h.:.bitaticns sûres et correctes 1

.1
1
1
1



i

Voilà., Monsieur le Pr-é.stdenr 1-1es-qùeique-.s '-rema.~~e-:'4e ,
\ ~ -. - ,- -, ," - - -

voulais faire. V~on Collègue Alroune SAifiB.e. parlé dc.l.'anarchte.à.Laqueâle
- -

on se livre dans la Comrnune.xle P-ikineavec le-s noirve.ll.e s vagnea.de-coopé-

ratives de cOn"structio~ ~'qui ont sol Ii ctté des dema~es de- bcii_~~'cloivent

certainement transiter par le ministère a A _l,a lon.g~.,-ellesrëIVÎToÏif:±out.le-
patr-imoine de cette jeune -commune qui &be.soin,conune les ccmrmmautés. -' . ~...
rurales, de terres' pour subsister. .ï

Je vous renercie.---_

r.iGW-S-IE-BR- L-E- PR ESI DE N-T .-
:..,__,..- __.: •._ -- -- =rrs=: : - Je vous' remercie 'mon·cher-CoUè:gtte.--

La parole' est à notre
" ,

c~lègue _L,ibhsses.ECK.
1" - t
1 1

! /'

.- -. . , .. ' .
'~;;',;:_';"'~__.•._ ~", -",-,_,:. Je vous réneTcie Jv~onsieu.r le Fre-sidè!it.-

. ..... /

. ,-'"

Monsfeur le 'Pr-éstdent ~

Vi.e9sieurs Ié s 1V~inistres-,
1

Mes chers Collègues,

V:onsicur le Ministre, quelques mois après votre nomination,

- veua.avez , 'par l'ne action très appréciée, montré votre engagement en
-.ré~lant.le vieux- c onfltt qui oppcsait A.'e vil.lage de .Hann s~r mer à ml Liberio->
Syr-ien; Vous ne vous e~ ête~ pas tknu la. Vous venez de créer une commi-s-

sion de concertation entre votre d~pélrtemen.t et les élus pour réfléc11irsur

les voies et moyens de résoudre le prol-l ème de s villages traütionneLs.

> Je voudrais donc, cu nom de ces popule ti.ons , vous remercier et vous
encourager à pour-suivre . ET ous somme s per-suadés , malgré les. difficultés

,
que nous connzua.scm.s.; que.ces.Tlot s.de vfll.age s au niveau èe la région de

, 1· _ -

.DLÙ<::ar,pourront '3nÎl'n~ ~aménc.gé à ~iyiJ.:st;::T'è.dat.oute s les autres agglo-

mération-s, afin çue les habitarrts aient UILi:a.GT.e è.e vie décent. auquel. ils ont

toujours aspiré. LE:;gouver-ncment , les kollectiVités Iocales et les communes
1 .

~~oiventCOn11lç-~::::y Iétrr s effor-ts Dour aboutrr 2. èes solutions. Uous rr'In.st s-
o.T ~.. •••• •. ,

terons pas be aucoup , sachant è~éjàla vol cnt-é quivous anime,

/:..

/ ./
li.'·

.
/~
i
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kOt1SfEUR -I:,E-PRESIDENT.-
Je vous r-emer-ci.ernon cherCollè.gue .•

La parole est à. notre collègue, lune..clouSoulèye SI •.RR.

VnN5-I-E-UR-fdiADGU SOU! :SYE- SùRR-.-;..
-,

------------------------------------~.
Je vous r-cmcr-cte !:~onsieur le ?résiècnt.

:-c;~-:sieurle Président,
IV~essic:ursles fl/:inistres?
Jli~esch(~rs ..Coll ègue s ,

i
!

I\!~onsüJCI.rle Idnistre, après un séjour fructueux nu $ecrét<~riat

d'Etat à. l'Emploi, il rie st pas (~utout-s ur-pr'enant que le Chef GC l 'Etat ,

toujours attaché è, IL. compétence j Q l'honnêteté, Q. l'intégrité et ~lfefficc:.cit; ~
de l 'homme sÉ:néoc,lû.is. vous Qit confié le cléDé.rtementde l'Urèanlsme et'_c<..J , ~

l'Habitat. TIous vous adr-es sons (.lonctoutes 110S félicitations. /,./

l';'lonsieur le I-/~inist~e, si l'on di.t que Jo. santé esiun~tG.t-èe

parfait bien-~tre physique ,~m"fntQl ~t s ocinl., c,e~hsuppose que t'homme cloit -
a l at'Tl ces ~nter,1;)érles. -

~tre installé correcter:-ientl L 'hobi.tat moclernè, dant une des conclitions foncle-

mente le s et L'trr'bani sme bien planifié, nous conft rmc dans notre profonde\ .

conviction que votre; (~épü.rtement est l'un. des plus;-iInportants de notre
société pour ne pas (~ire de notre' pey s , :;>arceque ~co-q.-cernQn~.1e.5 six

millions de Sén~gdéi.is. 110'C..s n'avions aucun C:outc:qU'Ùconncftr-at.tdans un
avenir- très pr-oche un HOUV'::;' es sort gr~ceQ vos grQJ.:.(~~esque.Itté s et celles

(1.::; Il équipe tien souC:'~8;:lui;,'C'11S entoure y r.otammerit votre Din2ctc:ur '--_c
C2l:inet dont le sens ~'~c:srC;-:.<.:ionshurnci ne s ost appr-éc ié èc:tCL'-SCC1,.;.X qui

cnt '-;1..'. L.:: :.:L-~:::.~::. /. l:.: rencontrer. Nous profitons donc de L'occe si.on pour

notr-e (~i.spOl'litilit,2,

J(: t2rI_:inr-"T'~_i)Qr urie que sttcn , ~,_G1.lsi-::.:'-:r le Lii.listrc y nous
voudr-ions savc.ir , S1..1it:.::é'..1..: 10n3 pé r'i.pl c =1.1..:(..: V':'-l.'-S vene z .~~'cffectue r Q. tr-aver-s
le pay s et (lui vous :.......~)f~:rmi5c.~evisiter c-.;c; li.r.JI~~1:,T"21,1..X (~ép['!.rt~r.L1Cllt.s, si ·'F01:..'s

1

ave z ?ris c('rt&in(.:s:_~ispositiGns :?o,-lT_~~_C: les G-:.-~tryoYls,c~':-IL>~.:;,<liex istcnt

./
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l,rIate.m et Bakel , soient déve loppés , compte tenu surtout de L'offct que les
bar-r-age s èe DlilkA et èe Iv~ANilNTALI vt: avoir sur l' envi.r-onnementqui
sera complètement tr-ansformé car chaque :Jénégalais y COIT.;?ris 1:1eSpar-ents
copvver-di.ens qui m'ont hél:,ercé, souhctrer-c.tt y trouver un toit, ne serait-ce
que pour déc.ouvr-rr ce S énéL;c.l ~c; demznn .

Je vous remercie.
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~UNSlEUR LE PFESIDENT
'. 3' '..1": ~ •• :1',

La parole est à notre collègue ~ùffiarNDIAYE.

lvVNSIEI1ROUMAR NDIAYE
':i·

Je vo~s>rêmercie'M::msieur le Président.
MJnsÙmr le .Président ~
Hessieurs les Ministres~
Mes'chers.Collègues~

, :":

.Je.voudraf.sjrrofi.ter de la discussion du projet de budget du ministère
• '.' ,f

de 1 1Urbanisme pour faire un certain nombre de remarques et aborder deux points

.- ~ ..: .

ponctuels.

.! ~"',

MOnsieur le MBlistre, j'ai l!impression qu'on continue de considérer
l'urbanisme et l'hàbitat comme des techniques spécifiques 1 alors qu' il''S·.P'agit
de s'occuper de la yille aussi bien dans ses structures que dans sa population
ce qui est , de mon point de vue , éminemment politique. Il faut , je cro i.s, que
cette vision se substi~ue à celle classique de l'urbanisme et de l'habitat qui
risque de déferler sur votre ministère ou de le priver de tout ce qui doit norma-
lernent lui revenir. fi y a lieu, effectivement~ d'aménager ci~s espaces~ Les:
structures de votre département nous permettent de considérer que vous avez les
outils humains nécessaires~ capaLles d'appréhender les problèmes et de leur trou-

"ver des solutions techniques. Mais les moyens ne suivent pas toujours. Ils se
résument à la définition d'un fonds pour l'Amélioration de l'Habitat et de l'Urba·
rii.sme0 Le FAHU estinscrÜ dans le budget d'Investissement pour 1 milliard 300

,mi l'l ions, L'Etat a arrêté une clef de répartition qui à mon sens n+est pas telle-
ment la bonne. Le rapport l'a souligné; je ne;n',ét(3ndrai pas Là-dessus , Néan-
moins,je pense que c'est illle première étape,que d'évol~er ~ers,uno clef de répar-
tition de 50 %,afin que les opérations d'urbanisme puissent tant soit peu être
réalisées.

En mat i.ère=d1urbanisme ~ il est nécessaire, Monsieur le Ministre ~ de
faire les plans directeurs d.es villes et même certains plans de lotissement. Vous
devez donc assister les ccnmunes car des moyens 1-. vous en avez.

En matière d'habitat, la d6rnande dev2~ce de très loin les possibilités.
Et vous avez raison de dire, i-lonsieurle Ministre ~ qu 1 il faut rechercher les f inan-
cements ~iJ'extérieur ~ ce qui permettrait de rattraper le temps perdu. L'on 5 'éton-
ne que les parcelles assainies,aient êta occupées par de~ gens riches. Qtk~d on

• if

.;.
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'..

offre à des démunis un prix intéressant~ ils sont tentés de vendre; c'est peut-être
ce qui s'est passé.

·"1 ;:;:

En ce qui concerne la Sicap , l'OHLMet Hamo~ ils ont bien remp'li leur
mi ss iorr, mais ont besoin de moyens pour continuer. Hamoa été mis à l' épreuve ~ il
n 'y a pas longtemps ~ avec le prob'l ème.. lies logements ense ignant's Il a relevé le
défi. Ce sont des exemples à mil t ipl i.er afin de régler défini.tivement la que st i.on
du logement qui se pose avec acuité au Sénégal , ...

S'ag~ssant des espaces verts urbains~ ils sont 'parfDisienorés~ alors
que' toutes les mun.ic.ipalités devraient s' appuyer sur ces services pour cont-inuer

.. ~" ,

ce que' j'appelle le mobilier urbain en aménageant des places et des squares l xto:
sais qu'il est prévu la création d'une cellule de concertation.

1 . • .•• _ ,J. -j" ..

1~NSIEURLEPRBSIDENT ',' '- J.: l'" ~ !

, " -'MJncher Collègue, vous avez épui.sévot.re temps de, parole.

La parole es~à ..notre collègue Boubakar THIOUBE.
f:'-' : :- ,." 1,r 1;: .

" -.' t
MONSIEURBOUBAKARTHlOUBE , .

l ~, .

Je VOUS remercie: r-6nsieur le President.
M::msieùr lê 'Prés ident,

MessieurS' lés 'Mlnistres'?

Meschers Collègues?
'.1

M::msieur le Ministre 9 permet.tez-rro i de vous féliciter? vous et vos col >

Iaborateurs, pour Les-act ions menées+en direction ~e l'habitat soc ia l en,général."
! -,

Mes félicitations s'adressent aussi' au Directeur de 'l'OHLMqui a toujours réservé •.·,·

aUx popUlations un accuêil chatëureux chaque fois qu'elles ont voulu l~ ie~contr~r,
.' .,' ~ .î . . .

.,f;'._,··

fi ",- " ,1:

'.~ ! ,

', ..
,'0;

'1 ;

Le seul problème que je voudrais soulever est relatif à la décis ion
prise par le Conseil d'Administration de l'OHLIvI de transformer; les locations s in-
pl.es en .Iocat.tons-vent.e i.L'en 'remercie le gouvernement , H:1.is vous n' ip,norez pas 9

M:Jnsi~ur le Ministre? que les locataires :1ttenc1aient' plus. Én 1972, il avait cV;
" ,." . -

admis que les travailleurs? conformément au décret qui rég it 1'off ice , pourraient

accéder à Ir propriété privée ~ et une promesse de vente ~ malheureusement vcrba Lc,
leur avait étG faite. Je suis de ceux qui ont renoncé9 à ce moment-là? aux HLMde
Guédi.awaye parce que pendant cinq ans 9 on nous, avait promis formel l.ement, mais

SllilS 'papier? d'accéder à'la location ventee Mieux, au cours d'une audience~ un des
directeurs de l'OHLMque nous respectons nous avait dit que les principes opposés
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à l?époque~ à savoir que l'office devait rembourser à la Caisse de Coopération
centra1e~ niétaientP1us opposables. Pendant quatorze ans~ les locataires des
HU.i 5 ont subi le régime de la location simple. Ceux qui payaient 9300 frs
pour Lm logement de type C aux HLM 4 et 5 vont payer le triple ou le
quadruple en location-vente~ 2vec un délai d'un an pour le locataire qui est
solvab1e~ ou 120 mois~ c'est-à-dire dix ans~ pour les autres. Par contre,
aux HlM de la Patte d'Oie, on paie~ en location vente 10.000 Fo Nous avons
constaté~ par ailleurs, que 50 % des attributaires d'alors sont allés à 1&
retraite ; 35 % le seront dans cinq ans et 5 ou 7··% sont des veuves avec des
enfants à bas âge. Nous souhaiterions ~ Iv'.6nsieurle Ministre que not re cause
soit entendue par les membres du conse~l d'administration -je crois qu'ils
sont là- et le directeur de l'office, afbL que nous puissions payer le même
taux que les locataires des HLM de la Patte d'Oie. Nous voudrions que l'on
prerme en compte les douze ou quatorze ans pendant lesquels nous avons payé.

Je vous remercie.
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"", La parc le
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HONSIEUR HOQSS1:\~.I~.Itl1r...LO N° 2

est à notre coll~gue le Président

",-:

.-..,.
-,

JÊi vous remercie Fonsieur
. l' . '\~' ..

~lonh;:i.,.eu~'le Président J'" ",- .

r'lessi6urs Les JAinist:res ~
>1es Che r s. Co L lègue;.:;;,.. '

le Président 0

.,';'.

., Lotlsi"'!ilrle ~1inistre / je- vouc1ra'ïstout d U 2bo~('-::'

mV.:::l~so"'J·_e·r.·.au"". ·f61;r-';t--'--l'onc cru.~. vous ..•... "'t~ "d' ~s~·e';·''''''r!Y Ler__ _ ~ ~ __ ~~ u_ .~ ~ L V a on~ e c a rea~_ ~ ~~ __ ~

collègues qui ru~ont pnfcédé et forr;terd~·:;svoeux de plein ~3UCCf.~S dans
votre n~lvelle mission.

Monsieur le Ministre, se procurer un toit devient
pz-Lor Lt.aLr'e pour tout homme qui a.spire il fonder un foyer 0 Au re=
gard des nombreuses r,~~alisations de vot.re dÉparter~lent et des ')ro'~

moteurs privés que vous encadrez u je Ti8 peux que rendre un
hommage 17l8rité a l'efficacité de vot.ze act i.on et saluer oaz
Le s efforts combten loua!-)lc:::; du Gouvernemen·t '-::,uis 0 ·~;vertue g sn

d~pit dVuns conjoncture di~ficilc: i attribuer, chaqup annés,

une nouvelle tr anche de lOI}C:!laentstOl.'::-: st.':tndiJ!'j· aux 1)opulati·:x·· ..::

de la canitaleo C1ast l~ lieu aussi d0 saluer la transpar2nce ~vec
laquelle 3e font les attri~ution8 à c~ niv2auo

euei dit, je vou0rais vous ~os2r un c0rt2~~

tales, ~ la situation des 02rcellos 23S~ln12~ et ;: la con3tru~~ion
du auartier de Fass-~aillo~tc,

1
c.ouloo~
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S'agissant de la décentralisation de vos actions
nous voudrions savoir si les opérations â.rrorçées L" année d{:;J:'~:J.,~re

. .r . dans 18'3 'régibn·g: et les ':~'capit·ài;e"s ';dt?p·ar~t;èr~l.~rit~.·à·i;ë·~·-sè'r6rit pC'~lr~';-.~l.ivi

Quell'8 en àé"ràif'la périodicité?'" ;., c;':);ï .•...

1.,".r ."
En ce qui concerne la situation des parcel~~2

assainies à 'l'ambacounda, il ya plus do<: cinq ansv

étudié a 6té l'objet dlune recherche de financement. Cette région
comp tant. de nombreux irnmiqrés en Fr.a:n:c~~0t a.i~il.eûrs~::8.h comp:C'::'.:.:.d

a.lors que ces parcelles" une fois terminées" viabilisées f pour r-crit;
être dans c1(ê!meill~uies conditions J.,. ", ..-::"\

Pour :cq: qui.,:e$;:t;d~,;!,'a8s=Paillote v nous avons ap=

pris que les ex-propriétaires de ce quartier ont reçu des parcell~
de recasement derrière la <j·e·l~dar·merie:fde..:r;d~a()Let.~::q~è.grâce;~,la

coopération avec 1~Algérie g le financement :2:st en place depuis plUI
de deux ans,: Monsieur le Ninlst:re v est,"cè qu t une attente prol.onqéo
n Q a.Ura:rt .pas iune incidêii6d: sur,ies;Cb(lt's''''dGs logements qui seront.

construits; 6'àrté's aqios6dmme'iïcènt~:déjà à' toml1br"'j::

, ï

. f ' i.' .'.';"':~.~.

r '.1: 1';
,.

,,} " ~.~':~ ., .:

"." . '" .'.i ~': .~

\,'" r, . ~;:
• ~ ~I ;

. .~.:;. .

. ;. "
, ~.... .

" :', .

Je .vous remercie;.;mon'cl''ler. eollès1.J~. i.'
La. parole est . ,~ .not r e . collègue 1~')(1!:HJ,Khaly SEYE~

.' .
. 1\

,( ~ -r ,'"."

.1
Abdou Kh~lySEYE

j .i" '\ :", .

v.. "" :: .... ! "I if' ";: .' \ / rt :,-;'.'. . '. ' ,:"i t

Monsieur le Ministre_ je voudrais ab6rder U~

'sÉ:Ül 'j>'oint rela'f'if} aux hiiSi tdti6ri:Êi'Jfi,~lloyèr modéré de Richarti~'roll.
Dàns 'leràpport; il' esl cÜ·tqb' f:(' fà{H~: ·t~:hitcoinptG dd·)la. solv~;.:.)ilj

: , ' . . ,", ;, :f . .;, .' ~: . ~ ,: - '~i; '. .;-;-:." ) ", '''J .

t.é des . futurs a.c'lûércurs ·G-t·qu a'ütié"etüd~::; cl,~' m,~rch('..:estnécess~üre.
;.' " "-1 .. . '. .~. .. " • .. ".. :....-. .' ."

,Te suis é t.onné pë:ir'ce' 'que je etd:iine'qu8 16r8('lU;~1.m merr.brUdu gouverjJ,e~

J'Yl8nt se ;dé[)l'ace pour"&f16ctue'i id"p6sGd::: la premiere ?ierre" cela
suppose 'q'ud iesélérùGnt~;:-: dont vous fcÏ±t:es ét.at. dêtlsvo>cre r~pon!'>er

sont dé) à rétinüL' }:joussç\,Ù1,-.ih;riorîtieri ·C(,.;c.;:ui concerne 10S Hù:'" d0
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Richard-Toll, que vous nous fassiez le point de la situation afin
que nous sachions ce qui a retardé la mise en exécution de ce dos-
sier.

Je vous remercie.

Monsieur le Président

Je vous remercie mon cher Collègue.
La parole est à notre collègue le Président
Amadou Racine ND lAYE

Monsieur Amadou Racine NDlAYE :

·Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Ministre, je voudrais m'associer aux féli-

citations qui viennent de vous être aà~essées et, à l'instar de,
notre collègue Boubakar THlOUBE, remercier très sincerement le
Président de la République et le gouvernement d'avoir décidé de ven
dre les Loca t Lon s simples de la SICAP et de l'OHLM de plus de dix
ans. J'insisterai à ce sujet sur l'accélération nécessaire des dos'
siers de vente surtout au niveau de la $ICAP car des milliers de
gens attendent et la procédure paraît assez lente ainsi que sur
les prix 1 mon collègue BoUbacar THlOUBE en a parlé. Pour l'OHLM,
ils ont triplé et je crois que c'est la même chose au niveau de la
SICAP. Je pense que ce serait une bonne chose que d'étudier cette
question avec un esprit de justice et d'équité.

Je voudrais féliciter le gouvernement pour la couver-
ture des canaux fluviaux à ciel ouvert ; celui de la Gueule-tapée
est en train d'~tre couvert. Qu'est ce qui est envisagé pour le
canal 4 qui pose d'avantage de problèmes?
Je profite de l'occasion pour demander où en est la recherche du
financement destiné à la construction de la route qui part ~~ la Cor-
niche à la route de Ouakam qui faciliterait largement la circulation
à Dakar.

.../ ...
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S'agissant des parcelles Assairiieè, il y ~ des dévi~
tions g certains achètent des terrains àla place·desnécessiteux.
J.laismalgré tout, ilfaüt: riot.er que la Pclitül'ue, en la matière,
est très bonne, parce qu'elle a donné~~tièfa6tî6n à de nombreux
Séné~alais qui n'avaient pas la pos~ibilité de'leuer des maisons
Sicap, HLM ou Hama. Donc, !~nsieur le Ministre, je vous encourage
à.pour-~:.lj.vrecette actich à Dakar 0

Ma dernière question a trait à la préservation du
domaine publi6 '~aritime. Il existe, je c~vis, up texte, interdieant
la con st'ruct.Lon de maisons privées '~'.100 mètres de la me r , ",n par-

- . . .

ticulier pour ·des raisons de sécurité et de préservation des plages.
Or. l'on con sta t;e que les gens construisent partout dans le domaine
publi:q maritime et face au cimetière i il Y a mêtne de s murs qui sont
à trpi:s;.mètres de la mer ~:Je voudrais Monsieur' le 'Ministre, attirer
vo tre...attention sur ce que ·1'on peut considérer comme étant le
premier domaine national Qe l'Etato

Je vous remercie o.

II-II

.:' .

.,:

',.r" .
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MONSIEUR LE PRESIDENT

L:l perole est à notre; co-lègue le Président J:sm:'lila DIAGNE.

NDNSIEUR ISMAILA DIAGNE

Je vous iremercie :',fonüeur Le Président .
N()ns:~eur10 Prés i.ïent 9

j-/Iessieurs les Mini.stres ç :

Mes chers Col.Lègues 9

Je voudra.s tout J'élDo::d féliciter le .Ministre di l'Urbanisme et de
l' Habitat pour sa nomination et surtout sa ~lisponibilité CgT 9 dès les premiers
jours de S[L pr ise clp f/)N:t:1CD no"'~ ~YO:-;: "~lLà .interven.i r auprès de lui afin de
régler un problème concernant. les enseignants quil,ogent au. Bloc des M3.deleines.

Il a aussitôt donné des instructions pour qu fun moratoi.re leur soit accordé.

M:::msieurle Ministre? jo voudra is , 'commeri "hab i.tudé , à l'occasion de
.... l'examen du projet de budget de-vot re département; vous transmettre le soutien de

la c lasse ouvrière sénégal.atse.iet vous dire également que le problème du logement
à Dakar , est au centre de nos préoccupations ; il est cruciale:' Il faudrait , à mon
avis, que les prix, que ce soit au niveau de I vOHL!VI9 de la Sican -cet te dernière

ne construisant plus à notre avis, pour les fonctionnaires- ou ùes promoteurs
privés, soient revisés. Nous pensons sincèrement, que si nous nous mettons autour
d'une table avec tous les partenaires sociaux af in el'étudier concrètement cette
quest ion , nous aboutirons à une solution qui sera profitable pour tous. Les pro-
priétaires des logements qui ont été libérés par- les enseignants à la suite de la
résiliation de contrats et qui étaient conventionnés à 30.000, 40,000 ou 50.000
fr9J1cs les louent actuellement à 100.000 ou 150.000 francs. Commentun fonction-
naire moyen~qui occupait ces maisons et qui nia que 25.000 Prs d'indemnités de
logement pourra-t-ut prendre le re l ai.s .de L'admini.st.rat i.on en payant des taux

de loyer qui dépe.sse.rc SOIl .;,~ .aire f '~e sont des situations que nous vivons
quotidiennement ; les t.ravai.Ll.eurs v.iennerit nous voir régulièrement ~ parce qu'ils
ont souvent U::J. contentieux avec la SICI\P ou 1 "'OHU1o

Mc:!. dernière remarque concerne les cr it eres (11 attribution de Iogement au
mveau de la BHS. Le critère fondament.al , c'est le salaire. Or9 nous saY;::D.S qu'un

agent du secteur pr ivé t.ouche au moins deux ou trois fois plus qu'un fonct ion-
na i.re, Il est dCJnc.injust;e .le les mettre sur un mêmepiGd elié'~'llité au sein.

d'une commission. Par exemple; 5:~ LDi. promoteur ;;rivù envi sace de const rui.re
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200 logements9 il faudrait que les 100 soient laissés au secteur privé et la
compétition pour les 100 autres à l'aclministration,

Voilà? Monsieur le Ministre" les 'remarques que je voulais faire. Je
vous remercie encore et vous disque nous SOIIh'i1€S persuadés que vous réussirez au
sein de ce nouveau déparrement.,

·.-:ii' ..

Je vous remercie. .-; , ....

MONSIEUR LE FRESIDENT

Je vous remercie mon cher Collègue.
La parole ost à notre collègue AbdeL Kader SABABA.

JVDNSIEUR ABDELK/\.DERSABARA

Je vous remercie rvlonsieur le Président.

Monsieur le Président~
l'vIessieurs les Ministres 9

Mes chers collègues 9

Monsieur le Ministre? je m'associe pleinement aux félicitations qui vous
ont été adressées tout àl'he:ure car vous êtes? commetout monde le sait ici~
un hommecompétent et sérieux. Nous ne pouvons' qui espérer? eu égard aux ré sul tats
que vous avez obtenus à la tête du départêmênt de l'Èmploi. C'est pourquoi nous
vous félicitons et saluons toutes les initiatives qui oilt été prises afin de

-.. 1 ;

réduire le' prix du ciment. "i· '

.: -'.f .i: ,:.

Ceci étant dit 9 je voudrais poser quelques quest ions ,

Je cormnencerai par le quartier de Fass et ses habitants. Notre collègue
Moussa DIALLOen a parlé tout à 1"heure; Plus de ,3,000 Sénégalais ont perdu leurs
maisons après les in~endies de Fass 0 Or, les parccl Ies qui ont éi:é attribuées

, ,

sont au nombre de 5000 Donc) d,?s probl.èmcs subsistent en plus de ceux soulevés

p~rnotre collègue ~!bussa DIJ\LLOo"

SVag~ssélJltdes H.LnM~S? on ;:lvait effectivement promis aux attributaires

de transfonner au bout de cinq ans 9 leur contrat de location simple en location
vente . Quinze ans après 9 ils ne sont toujours pas à la case départ'. Je pense
qu'il y a là une situation qui mérite d'être étudicSe afin que les occupants9

qui dans la plupart sont déjà à la retraite 9' puissent bénéf ic ier de conditions

beaucoup plus douces o Ceux qui avaient ~ à cette ,:pnque9 des Iocat ions-vente ,
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ont fini de payer depuis huit ans et ont mêmeversé 43.000 fra~cs de
droit de morcellement; .pour obtenir leur titre :foncier .. Mais jusqu'à
présent ~ ils n'ont rien ~ puisque le terrain est encore; paraît _.il? du
domaine de l'Etat et n'a jamais été transféré à l'O.H.L.I'.J, Il Y a là aussi
une lacune à combler.

Voilà? rlonsieur le Ministre, les quelques questions que je voulais
vous poser. J'attendrai le passage de votre collègue du Commercepour
revenir sur le problème du ciment.

Je vous remercie.

~bnsieur le Président

Je vous remercie moncher Collègue.

La parole est à notre collègue Boubacar SECK.

Ivbnsieur Boubacar SECK

Je vous remercie l'vt':lllsieurle Président.

fvbnsieur le Président?
IvIGssieurs les Ministres,

Mes chers Collègues,
Monsieur le Ministre, votre promC::,tionréconforte tous ceux qui ont

suivi et apprécié votre brillante carrière de réussite ck'1I1S l'accomplissement
de toutes lès mi.ssions qui vous ont été confiées.

Monsieur le Ministre~ s'il est heureu.x et opportun que l1Etat ait
. ,
adopté une politiqu.e de désengagement vis-à-vis de certains 'secteurs~ je
pense qu'il ni en serait pas mO'lnsheureux et opportun 'de le voir SI engager
dans des domaines essentiels au déve Ioppemerrt cOJTImecelui du ciment par
exemple, qui est un bien de consomm'1tionau mêmetitre que le riz et l'huile.

Dans le rapport; 9 il Y a des argumcnrs qui ~11ai~1enten faveur de la bai.sso
de son prix tandis que d l?utres font état cPl...lI1eéventuelle hausse que rien

de monpoint de vùe ne justifie. En tout cas, les Sénégalais qui, commemoi
ont eu à bloquer leur construction depuis Laba isse du pr ix du bar'i l clans
l'espoir d'acheter moins cher le ciment , seront abattus mêmesi le prix
actuel est maintenu" La tâc'he,pour nous autres hommespolitiques, ne nous

o / 0
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est pas facilité, En effet~ quand le prix du baril augmente, nous nous
rendons auprès des popul.ations pour leur expliquer pourquoi la hausse du
pr ix du ciment, Il doit en être ains i lorsque le prix du baril et le

taux du dollar baissent. Je cro is+que c'est' tout à fait nOl11k'1L

f'Ionsieur le MinIst.re ~ que peut-on attendre de votre récent périple à
t ravers le monde>le Brésil noramnent . Que pensez-vous de la systématisatior
de la politique des parcelles assainies dans les capitales régionales ?,

'.' .: . - .

, l\bnsieur le'I~inistre~ nous saluons les efforts accrusdépl.oyés par la
Bpnque.de l 'Hab itat 9 la Si.cap, l'OH1Jvl et la société Hamoquant à la

satisfaction des besoins des tr~vai1~eur!? ün matière de logement. Nous
félicitop.s particulièrement la Dir,ection de la SICAP pour le redressement de
la difficile situaiio~ que l' on ~bnnilÎt et lcl Direction de la Banquede
l'Habitat 'qui ne CG~s~;d~diversifier ses'initiatlves et ses ~ctions. Ces

'. . - ·;-1 >'.!

organismes n 'ont= i.Ls pas de problème de terrain ?
.: . .'

~'

En ce qui conçerrw La t ransformat ion des Iocat ions simples en

Iocatdons-vente , je .souscr.is aux précccupat ions des .col~ègl,les,qui m'ont
I!Técédé car elles sont cel Ies des habitants des H.L.H. 4 et 5.

"

SI agissant des parcel Les.assa in ies ~ il, faudrait ,pour éviter les
déviations con?tatées, int~rdi;re.les cessicnscméreus~.s,qui sünt~ selon
les èiress l'oeuvre de la Direction .

. ,Je vous remercie.
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MOnsieur le Président

La naTale est au dernier orateur inscrit notre collègue
Babacar SALL,
fvbnsieur Babacar SALL

Je vous remerCIe Monsieur le Président.
tbnsieur le Président,
Messieurs les Ministres,$
Mes chers Collègues,
Je voudrais, tout d'abord, miassocier aux: félicitations

et encouragements qui ont été adressés au Ministre de l'Urbanisme, Je crois
qu'il nlest pas superflu de dire qu'il incarne ,tonnes ,les qualités que lui ont
resoDnaestlœssUAateésles autres, Nous lui faisŒls ~ntièrement confiance et
l'assurons de tout notre soutien.

. .. ".f-bnsieur le Min i.st re, j 'habite une cité qui a commencé à

accueillir du nonde depuis deux ans. )4pis nous nous sommes rendu compte que
la Sicap , qui en avait la responsabilité n'a prévu aucun emplacement pour
des aires de jeux et autres, Les espaces vides sont en train d'être occupés
par Sacré-Coeur l et· II, de t~lle sorte que nous désespérons de voir un
jour les jeunes bénéficier d'irifrastructures adéquates ,

S'agissant de la BHS, je l'encourage pour le travail qu'elle
accomp'l i.t , Je voudra is poser la question de savoir qui de la BHSou (1<::;la
SICA? contrôle effectivement les cités Sacré-Cqeur.

Je terminerai en demandant aux promot~urs de veiller à ce que
les cités mises à la disposition des populations aient toutes les infrastructures
nécessaires. Celle du Sacré-Coeur n1

;]. pas d'électricité jusqu'à présent et nous
y sommes depuis deux ans, ce qui pose un problème de sécurité.

Je vous remercie.
Monsieur le Président

Je vous remercie mon cher Collègue.
La liste des orateurs est épuisé8.
Munsieur le Hinistre, vous avez la pêrole pour répondre aux

questions.
./ .
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"

Monsieur le Mini.st re de 1 'Urbani.srneet de l'Habitat.

Je vous remercie MJnsieu,:r,le Président.
I>bnsieurle Prés ident ,

MesoCimes9 Mess~eurs les Députés 9

I<t~nsiEnJrle Président ~je ,voudrais 9 t(;;ut. d 'a,bord, remercier les membre
." .'.- . '., . "

de votre auguste Assemblée pour leurs questions .et, leurs observations aussi
bien au sein .le la conmiss ion technique et celle des Finances qu'en seance

plénière~ car elles constituentUhe contribution importante à la recherche
de solutions aux nombréux problèmes q~e p:::sent l1amé1ioration de l'habitat et
le développement urba in au SéJl.5gal,

....:.::
Mms ieur le député Ibrah.ima BEYE a soulevé le. problème du prix du

ciment. Nous en avons débattu en comni.ssions , Je I"éIY~tpque c'est une question
qui intéresse le ministère de l'Urbanisme et de 1 'Hab itat; pui.sque du prix

du ciment dôpcnd la réussite de la politique que nous menons en mat iëre
el'hab i.tat , l''Bis c::Pautres départements mini.stér icl s sont également concernés ~
en l'occurence le ministère d.u Cormnerceet celui du Développement industriel.
J'espère que nous t rouvcrons , en concertation avec etJcU;lc~opH5lfP~Tleép.ineux.

Seulement ~ je crois qu ' il. ne sera nas aisé.:\:; provoquer lille baisse substantiell
du prix du ciment" Clest pourquoi d'ailleurs -et Là je réponds à me question
qui a été rosée Dar certains députés- nous nous efforçons el'envisager L'ut i.Li-:

sation d'autres matériaux en mêmetemps que 10 ciment~ nous avons aussi ill1

projet de fabrication de briques en ai gi Ie puisqu'elles étaient largement
utilisées (lanS la const.ruct ion , mais depuis quelques années , l'usine qui les
produisait ne fonct ionne plus. Un projet initié par mon déparrcnent V:J. bientôt

démarrer et pennettra de concurrencer ceux qui produi serit le ciment; parce que
Ch:1.qUE fois qu i il Y 9.. monopole ~ il est très Jiff id.le el iagir sur les prix.
Je n 'en cli.ra.i .xis plus.

~/.onsieur le député Alioune SN;/'J.:'J. l"Hrlé des villages tradi.t icrmel.s .
C'est une question qui nous préoccupe oeaucour.. Actucl Iement , des missions
du minis tèrc cle l'Urbanisme et de L'Habi.tat se rendent à Yoff 9 hIgor et Ouakam

en vue ('~'étudier ~ avec les rorulationsl' les dispositions ~ ~lrcnc1r8pour
l'aménagement et l'extcnsicn. Je ces villages t radi t ionne l s , Nous cvons déjà
trouvé une zone dVcxtension pour ceux :l8 Yo{:E et de Ng8r ; nous sommessur le

.1.



point de résoudre le problème de l'extension du village de Ham1~ et nos
actions vont se poursuivre dans ce doma ine , Je voudrais également préciser
au député Alioune SAMB que les autotités municir:ales sont9 comme prévu rar
les textes 9 consultées avant 'l'approbation de t.out plan el"arnénagernerrt , Au
cas où il y aurait eu des omissions ~ nous veillerons à 1'avenir 2 ce 'lu!elles
ne se reproduisent plus. . , , ;

En ce qui concerne les installations irrégulières9 c1est un
problème très grave dans la région de Dakar. Les espaces qui ne sont pas
encore occupés se réduisent de plus en plus~ et si l'on n'y l'rend gélrde~ ils
disparaîtront dans vingt ou trente ans. C'est la raison pour laquelle nous
avons pris un certa in nombre de' dispositions tendant notarnnent à favoriser
la construction en hauteur.

. .' ;
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Monsieur le député Demba SECK me demande de 'préci ser la
date à. laquelle je dois entreprendre unetourrlée dans Ùï':?égion de
Dakar. Je crois que je vais terminer par la régiori de tia~~r. J'ai
déjà: visité cinq r é g i.ons , et il m'en re ste d'autres. :ü :éa:utdire

,.' que. celle de Dakar e st vsuf f Lsammen t connue puisque les adinlnistra-
." t ipnscen traie s y sont installées. Partonséquent, n'eus avons quo-

tidiennement des informations, d'autant q~ele sè~~1t~ r~gional qui
s'occupe de la région est géographiquement très proche du départemen1

S'agissant de la question 'relative à 'l'urbanisation des
villages traditionnels et aux Lr r'é guLi er s 9 j 'y' ai déj à +épondu.

En ce qUl concerne le problème de l'aVàncéc do la mer, il

, ." est lié à celui do l'extejnsion des différents villages t rad i t ionne ls
et des villes qui en sorit victimes. Mais nous ne désesp6r6ris pas de
trouver une solution; de nombreux contacts sont pris' avec certains
pays amis afin de mettre au point des fdrmules pcrmettanid)atténuer,
sinon d'enrayer ce phénomène. C'est une op6ratibn qùi sera"particu-
lièrement onéreuse. S'agissant do l'ONG qui doit réaliser des projets
avec de la terre stabi1is6e, elle intervient dans la région de Thiès,
à Mont-Rolland plus précisément, et dans celle de Saint-Louis. Si le
démarrage de ses opérations est lent, c'est qu'il sc pose un problème
de financement qui, nous l'esp6rons, sera r6solu très prochainement.
Nous fondons beaucoup d'espoirs sur les résultats futurs de cet orga-

nisme.



En ce qui concerne l'occupation des zones d'extension
naturelle des villages par les coopératives de construction et au-
tresj c'est une situation réelle. Nous avons d!ailleurs demandé que
soit bloquée l'attribution de tout terrain à des coopératives dans
les zones d1extension naturelle des villages de Mbao, Thiaroye; Oua-
kam, roff, Ngor qui sont complètement encerclés. Il sera ·~ossible?
avec les espaces qui sont encore nécessaires, d'avoir des zones
d'extension pour ces villages.

Monsieur le député LibassG SECK s'est félicité de ce qUl
a été fait en matière. dJam6nagement des villages traditionnels. Nous
ferons tout pour que ces actions soient poursuivies.

Monsieur le d~puté Amadou Soulèye SARR a parlé des cités
OHLM de la région du Fleuve. Effectivement, il existe, avec l'avène-
ment des barrage~~ un marché potentiel important. J'ai eu à préciser,
en commission, que désormais? nous allons d'abord nous préoccuper
dlattribuer les logements qui seront construits, car nous ne pouvons
plus nous permettre de bâtir des cit6s qui n'auront PQS d'acquéreurs.
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Monsieur le député OumarNDIAYEs lest appesanti sur les moyens
dont nous .Irsposons , C'est une question importante rarce qu 1il n Iy a prat iquerœi
que le FAHU9 et mêmeà ce niveau , se pose un jrrohl ème de repar'ti.t ion entre
la Banque de l'Habitat, le département et ses autres é.l.èments oToutefo'i.s ,

c'est tm problème interne dans la mesure ail la Banque de l'Habitat slintègre
dans l'ensemble que constitue le )ninistèJe de l'Urbanisme et de 1'Habi.t.at

et les organismes sous tutelle. Ce qui est fondamental à monavis~ c'ost
que le montant du·PABUne pennet pas de réaliser tous les objectifs définis.
C'est pourquoi nous nous efforçons~ depuis plusieurs moise de nrendre cles.•. - .".;'-

contacts à L'extér ieur avec l'appui du ministère du Pl.an et de l::l Coorérat ion

en vue de trouver des moyens de f inancement additionnels qui puissent aider
. à la .réal i.sat ion du programmedu gouvernement en matière ci'habitat et
d'urbanisme. Les résultats que nous avons Jeja obtenus sont prometteurs.
Evidemment?la conjoncture économique qui prévaut actuellement ne favorise
pas l'obtention de concours financiers ~1·des conditions normales. M::üscompte
tenu des bonnes relations que le Sénégal entretient avec cert.a ines sources de
f .inancement extérieur et des pays amis? nous serons en mesure el' accroître nos
interventions Jans le domaine de l'habitat et deI 'urbanisme.

S'agissa~t des parcelles assainies? elles avàient été en effet prévues
pour des Sénégalais disposant. d 'un revenu faible. Or~éictuellement ~ elles
sont entre les mains de ceux d'entre eux qui ont des reverrusdrnpor'tant.s , S'ils

ont acquis ces parcelles ..assa in.ies 9 c "est parce qu' ils avaient tm besoin réel
de terrain et les moyens de. construire. Il faudrait donc revoir la question
pour essayer de les satisfaire et chercher une autre solution pour ceux qui ne

peuvent pas accéder aux logements de la SICAPet de 1'OHLl',là cause de la
faiblesse de leurs revenus. Je crois que nous devons surtout .insistcr sur le
coût ~ le type .les logements et envisager un encadrement et une forme cI1auto-

construction assistéeoll serait.bonégalement de veiller à ce que·les
IIl0tériaux et les techniques utilisés ne soient pas trop onéreux;

Monsieur le député Boubacar THIOUBE a parlé de la vente r).es

Iogemerrs en location sirnpl.e de l vO.H.LIL Il est difficile cl'cn llétenniner

le prix en tenant c0IT!1.·!tedes sommesqui aveient été versees J'0T les atfributaires
et qu.i représenta ient , [Jour 1iO.H.L.~l, ')8S recettes ordi.nai.rcs , Ces l:::Tements

étaient cons i.lérés corme faisant l"1artie du pat r imoine de l'Office et avai.ent ,

par conséquent ~ une valeur. Il Y a 13 un ;-nblème comntable 0 D'ailleurs le
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fait ci 'avoir accepté de les vendre à leurs occupants constitue J.0j::: une
faveur except iorme'lLe, Néanmoins 9 nous :1V(];JSconstaté que des difficul tés

d'ordre sOcial avaient surgi et nous SOTI'meson train de. voir cC'ITlIT!cntles
a~lanir en faisant rreuve d9é~uité.

Le Président f.·bussÇlDrALLOa posé une question sur la' décentr"l~
Li sat i.on des opérat ionside la SICAPet ,Je,l'OHLMo Je cro is y avoir réron.lu

plusieurs fc i.s , La Sicap , jusquà nouvel c~drc, n'a pas la vccnt ion vr'érendre
ses activités dans toutes les régions du Sénégal, car c'est·une société lui
avait été essentiellement créée pour ln n§;,~ionJe Dakar. L'OHI],'!et le société
~VDJ envisagent d'intervenir partout au Sén6gal~ à condition. qu'il existe un
marché réel 0 Le". rlu~art des Sénégalais préfère' avo i.r leur Iogemerrt doms la

reg ion de Dakar; c'est ce qui expl ique tout le mal que nous avens i1 const rui re
. .)

des cités dans nos villes, et capitales régionales, et nos-chefs-Lieux de
départ.ement s

S'agiss.:mt des parcelles assa in iès de Tambacounda~ je voudra is
, , !

préciser au Président ~bussa DIALLOque nous en sommes toujours à la recherche
ÙU f inancementv-

" :

Eh ce qui concerne Pass-Pa i.l Iot.te , le prohl.ème ni ét.ai.t ras très

simple. C'est un quartier relativement ancien qui regroupe une l"'C)~')ulation
assez importante, en majorité des Iocata i.res v-bcn nombre de propr.i.éta i.res

Il "étarrt ipas à Fass même- (',U~' sont' ,:"éncr3.lcmerit ',\:5 +erstnnes
: !

travaillant à Dakar ? souvent rour une »ér ioile de

1 Vannée. Le déul.acoment des populations de Fâ.SS n'a l'as été fac i.lc, mars
toutes les dispositions sont pr ises et le"c1é:uerpissement devait CCITTIT!cnccr
en principe le 15 mai. Seulement nous -nV'JIlS ~Téfér6 le (iiff6rer jusqu v a la
fin du ramadan. Une aide substantielle a été 9Trortée ::lUX hab itcnt s de Fass .
Nous avons prévu une somme<.1e150 ;000 frs en ~J;yenne à accorder ?1 chaque
famille, des structures daccùe i.I sur le tcrrairtcle f'-'f;)aç7'tneass istence

pour ceux nui vont y construire Leur' fnaison , j\f,jus ;)8nSOnS (1UC les hab.itant s
de Fass vivront Là-bas dans .les conclit icus ).:X)3.UC,)ul'~lus lléccntes (lue celles

qu'ils ava icnt ccnnues .
rvbnsieur Le clé:')uté Abdou Khaly SEYE~3. évoqué le T/rchlèrnc ':18 13-

cité HU,!de Richard-To'l l , Effec t ivement, cm y trouvo une c l icrrtcl.e s.ilvab.lc ,
Seulement 9 les personnes intéressées ont .'.;r{i::C:d l,n, f"rrrnllc C'.'::)I'érC'tive Je
const ruct Ion 3 celle de cité HLHo]\1(;US SOImi1E,S entièrement ,_~'ncccr 1 ,":",ur le
suivre, m'lis si elles choisissaient 10. ,lecïJdijlTl.8 so lut i.on, les revenus vk.nt

elles Jisposent pennettraicnt de créer une c it.. H.U1.
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Monsieur le Pr:~sident Amadou Racine NDIAYE a abordé la
question du prix de vente des logements OHLM qui ,étaient en location
simple et qui ont été transformés en location vente. J'y ai répondu.

S'agissant des canaux à ciel ouvert, c!est une question
qui .i.nt é res se le ministère de L 'prb,::tnisme"mais relève de celui char

.. . . . ~...'". .

g é de l' Hydr auI Lque.. Nous avons .d 1 ailleursnropo.sé la. création d'une
cellule. de .co nce rt at i.on avec ce département ,pour essayer de résoudre
ce problème d'assainissement que nous avons rencontré à plusieurs
reprises au cours de notre tournée dans les différentes régions. Ce

,sont des opérations ~xtrêmement.~oûteuscis qui nécessitent un gros
financement. C'est pourquoi il est impossible d'avancer très rapide-
ment dans ce domaine. Cepe ndarrtç i I.eminist,èn; de l'HyJraulique a re-
çu des promesses sérieuses qui pourraient certaineme~t contribuer à

solutionner partiellement ces problèmes qui ,se posent ~ Dakar et dans
les rôgions.

En ce qUl concerne le domaine maritime, le Président Ama-
dou Racine NDIAYE a raison, on devrai~ y interdire des constructions
importantes et nrautorisor que des installati~ns assez légères pour
ne pas ganer les personnes qUl sont en bordure de ces zones. Lorsque
nous constatons unc- irrégularité; il est souvent trop tard, car des
sommes énormes ont déjà été investies. Dans ce cas-là~ ~~us ne pou-
vons qu'infliger une forte amende; jo crois que cert~ins en abusent.

1

COli / 0 e e-
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C'est la raison pour laquelle nous envisageons d'accroître considé-
rablement les pénalités et de mettre en place un système de contrdle

',.1

plus efficace.

J'en arrive aux questions Je Monsieur le Président Ismaila
DIAGNE. Ja voudrais lui indiquer que tous les enseignants qui occu-
paient des logements conventionnés ont pu en obtenir un à la Cité des
enseignants, à l'OHLM ou à la SICAP. Leur problèm~ c'est celui de
tous les travailleurs sénégalais ; il nt y a pas de catégorie privi-
légiée.

Slagissant des prix des log~ments de lu SICAP ou de l'OHLM,
nous convenons avec le Président Ismaila DIAGNE qu'ils sont élevés
par rapport aux revenus dont dispo~ent les travailleurs sénégalais.
Nous avons parlé tout à l'heure des t~cteurs qui déterminent le coat
de la construction ; nous all~ns tout faiie pour agir sur eux afin
que nos compatriotes puissent disposer d'un logement. Mais il faut
aussi que chacun accepte de se contenter d'un logement qui correspond
à son niveau de revenu.

Monsieur le PrésiJent I~mQila DIAGNE a estimé que les cri-
tères di intervention de la BHS n'ftaientpas justes. Celui qu'on ap-
plique est très objectif: on dit le 1/3 Ju salaire. Or, il est évi-
dent que le 1/3 du salaire J'un travailleur du secteur priv0 est plus
important que celui de son collè2ue de l1administration. Il en résulte
donc que les travailleurs du secteur priv6 ont plus de chance J'obtenir

. " . / ...
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des logement5 d'un certain standing que ceux du secteur public. Seu-
lement, si on ne tenait pas compte du niveau de revenu'pour l'attri-
bution des logements, on se trouverait dans une situation aD quel-
qu'un aurait à payer un loyer corresporidant aux 2/3 au aux 3/4 de
son revenu,

J'ai répondu aux que st i.ons de Mon sieu.r le député Abde I
Kader SABARA relatives aux parcelles assainies et ~ux logements SICA
qui étaient· en location si.mpLe et qu Ion a tran sformé en location
vente.

Monsieur le député Boubacar SECK a parlé d.u p ri.x du ciment.
,py ai répondu.

En ce qui concerne les résultats de mes voyages à l'extG-
rieur~ ils ne peuvent pas;être appréciés dans l'immédiat parce que

1 .•.

c'est très récent. Mais les eontacts ont dtéassez prometteurs et je
pense qu v il sera p ossi.ble.; au cours des mois à ven i r , el 1 engager une
coopération fructueuse t an t avec le B'r é si I qu'avec les pays d'Extrême·

Orient que j'ai visités il y a deux mois. Faire appel aux pays amis
et à certain~s sources de financement pour nous permettre de disposer
de moyens supplémentaires nécessaires à la réalisation de l'important

p rog ramme que ricus aVO~l5 dan s le \..ic))llainé~de I t hab i tat est un de nos

otjectifs principaax,
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S'agissant des parcelles a s s ai.ni.es , nous sommes tout è.. fe.it

disposés à en cr-ée r dans les régions. C2penGEllt, il y a souvent de: s pro-

bl.ème s de financement, mais le risque pris par T'or gani smc chc.::.Y'.Ç7,éd'exécute]

cc rte opération e st moins grand que celui que prendrait l'OELI< ,='1'"1. cons-

truisant toute une cité. Donc, cette f'orrnul e par-ce ll c s assainies semble être

assez s oupl e pour s'adapt.::.:r plus facilement ~,ux consitions qui rêvaIent dans

nos régions.

IVtonsicur le député Boubo ce r SECK c. posé 12 question de savoir

si J dan s le endr-e ('"c l'extension, la SICAP 2t l 'OHLlv;~ ne vont pcs Sc: hem ter-
à un problème de te:rrains. C'est une dtffi cul té rédlc 0 C"-"st pourquoi nous

s ouhai.tons que ces deux or-gani sme s s'orientent C:ü.vantélgc vers IG construc-

tion el 'immeubles. Il faudrait donc que les Sénégabis, et notamment les jeunes
, , 'h bi 'l'··· t + L rTr'i"~ l'OTTL1I'me nage s , c s s atent GC s 0. ituc'r a Q V1.C: en ~~ppélr eme nt , 0. ,:5J.',- '1-1.-, rt l'/l

et L~ société Hcrno envisagent de cons tr-i..rir-e en hz.ute'ur' CQr c'est le seul

moyen de r-épondr-e à 10. demande qui S'c~p'ririle et conttnuer-c de s'exprimer

au cours des pr-oche.tne s crméc s •

.L1oTlsieur 1<2 député Babcccr- SAL:, 0. pc..rlé èes équipeE1ents

s ociziux dans les lotissements de 10. SICl:.? et è,.:; l 'OELUi, s'ur-tout e.u moment

où 10. SIClî.P utilise les es po.cc s vides pour :y construire de nouvezn ...1X loge-

rncnts , Nous y veillerons. J'e.vcüs ins i s té , au cours de l c r-éuni on de lCLCOIl1-

mission des Ftnancc s , sur notre projet qui con s is te à :J.ccor(~cY' urie tmpor ,
. . .

.... l'" t D'· "t ittence püTLICU lere CeUX e s pacc s ver s , esorE121S, nous aSSOC1CY'cr'_se rOI 2-

ment le. Di r-ecti cn c~c.sEspD.cCS vcrtsa'tcï:.lsks lotissements c\" le. SICf'.P ,
de 1 'OHLV: ou mêr;::.c pr-ivé s , CeL: nous perm ettr-c C~'Qm.éL.:lgcrrc.tionnelleD.cnt

ces cités et de pr~vciy tous les É:quipCI~:;,CT,tSs.JCim.lx et c.utr-c s infr-a st r-uc.,
turcs nécc s sutr-e s . Iious Qv:;ns É,G.:llcr:1cntY",eçu(~C norribr-euse s ,~_:lé,:"nccs

des popul cti ons qui s e pl.ci gnerit de; n: po s .'isposer ,~O.'unterr:~in pour cons-

i.J.ppc..ro.isscnt. 1kus L2 fc.iscl1s un ~:(~Utr.r: ;'-èisq1.'.·_ 12 S IeL? -::c-:: l u-::-:-IJ~l

(:;zisü::nt (~epuis bien Ic.ngtcmps , P 2T QilLt,;,Y's; :_~.0US evc.ns C0l'!.St::.ttC qu'::; (~o.ns

cer-tams c.ncÏC:l'lSIoti s s emcnt s ,~c lc~ .3IClc-:": ':.:t

ver-ts et c:cs

./
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Monsieur le Président, je crois avotr' r-épondu à la plupart des
., .. _. ,,--

questions qui ont été posées.

Je vous remercie.

( l ,. . J' t' "","",c.')App aUClssements ées crepu es ;,:'.j,.

NiGN5-IE-UR LE- T-RE5IDE:NT-.--

.J

Je vous z-emer-cte .Monsieur le Ministre.
T------------------------~---

La perole est.à notre collègue Boubck-rr THIOUBE..•.. .. . .. - .

.MON51EUR- BOUBùKART-HIOu:B-E.-
. ,. .---- -- -~- ..- -- --- --- --- ---- -- •.. --

Je VUl\S r-emercte IvLonsi(2urle P;ré.sic~ent.:

Monsieur le MInistre, je voudrciîs r-evenir- sur le problème des
habttc nts des cités H.L.M. 4 et 5. Nous acceptons, sans eri êtr-e convaincus,
que les quater-se cnnée s qui ont été payées en Iccatton simple ne peuvent pas
êtr-e déduites LU f-utur contrat de vente car l'Office doit vivre. Vous avez
estimé que c'est Ul12 fcvcu'r exccpttcnncl.le que l'on n'Jus C:. faite. Elle sc
justifie par-ce que d 'zipr-è s le décret qui régit L'or-gani satton èc l 'OHLl/i, les
tr-avafll eur-s ont par ttctpé à rQison de 2 % à ILlconstruction de ces logements
et l'idée c'est qu'ils puissent accéde r à 1.:::.pro?riété bâti. Il exi stc , au
niveau des H. L .l.'~. 1;., un type C en lOC:lTIŒlvente à raison cle 10.000 ou
Il.000 francs, et un type C en location strnple à 9.300 francs. nous sommes
pr-êts à pLlyer pendant 26,. cn.s, à conc:'ition qu' cm applique, pour les dix
dernières zmnée s (",c 1::: Iocatton vente, les mêrne s taux aux 1-1.L .f/~. Patte
d'Oie et aux H.L.k. 1:- et 5.

Je vous remercie.

l'/:ONSIEUR-LE PRESIDENT;-
-------------------------..,- Je vous r-emer-cie mon cher Collègue.

LQ parole est à notre Coll ègue lJ::·.:~:)U Khcly SEYE.

.1
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t.

b~ONSIEUR -ltBDOU KHALY SEYE-;-

Je vous remercie Monsieur le Président.

l'llonsieur le Ivanistre, je vous remercie èe nous avoir apporté un
élément nouvcau , à savoir le choix qui s'est posé entre ln coopérative de
construction de Richnrd- ToU 12tla mise en place el'hc.bitzrttcns à loyer
n:{~~éré.Ln coopérative d~ constr-uction c~;nt011' p~rle~e'fon'ctioEne pas

et il nous avzrît semblé que le dossier était ficelé dès lors qU'Œ1.membre
du gouvernement s tétait dé;?lacé. Les populati ons se sont mobili s ées pour
l'accueillir et il y a eu pose de la première pierre. IViais.pzrrLa suite,. ..

les tr-evaux n'ont pas démar-r-éalors que les terrnins ont été dégc.gés. Cela
nous met mal à l 'zii se , C'est une question dont nous discuterons avec vous
(~.:J.ns votre bur-eau pour ln régler définitivement.

Je vous remercie •

. t

.',



,- 42 ~

~M)NSIEURLE PRESIDENT

La parol.e est el notre collègue Boubacar SECK.

~DNSlEURBOUBACARSECK

Je vous remercie Ivbnsieur le Président.
Monsieur le Prêsic1entysi je reprends la parole, ciest parce

que Monsieur' le Ministre a omis' de répondre àma question ayant trait à la
vente des parcelles assainies. CIest lID problème que j iaurad.s ipu soulever en
ma qua l i.té de notaire, car en vertu d'tm décret de, 196~_?}a vente fai.t l'objet
d'acte notarié. L'Etat attribue une parcel Ieassa inie-à un économiquement fa i-

: ..' . :. .

ble qui, au bout c~~L"1an c..'. quelques mc is après, se t rouve dans le besoin
et est~e'pouvoir la vendre à une personne nantie .."La, mei.Ll.eure-man.ière de

,,;., protéger cet économiquement faibl~~ c'est de ref~~e~"la, vente qui, selon mes
. .' "':".: ....

informations, s'effectue au niveau de la Direc.~ion des. parce'l.Ies assainies e

. ~.. .

Je vous remercie.

MONSIEURLE.PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Col.Legue, Je suis l.eureuxde constater

que vous parlez en tant que député et non ,en tant que notaire.

La parole est à notre collègue .~del Kader SABARA.

M)NSIEURABDELKADERSABARA

Je vous remercie ~~onsieur le Président.
Monsieur le Président, .!je voudrais revenir sur des quest ions qui

b ~ -,.. . - l ~ . ont . 1 _. 1~ont ener icaeg (e reponses qua nou!?',seJ!10.E!ll1:CO!TIpotes.

je ri,!~lip8.S pirIé de parcelles assainies ~

ont reçu SOU' ))2:r~elles pour l(;)~rrecase-
_ .' .-' - ~ ', ; r. ;,"...'

ment 'dans Iazoné" ~L·J.:l JŒ ::L.rnt':'~~8de )'loao. Je vouclraissavoir le sort qui

est réservé aux 20500 autres~Jn~ abandonnés a eux-mêmes.

r'fonsiettr le Ministre,
mais des 3.000 habitants dcPass qui

, .. "

Par ailleurs9 j'ai soulevé le problème des locataires des HU~5
qui ont fini de payer depuis huit ans et à qui l v Office a fa it payer des frais

de morcellement et ~le transfert ~ è: leur nom, des terrains qu'il s occurent. Or?

rien ri. 'est fait jusqu'ici. Selon les .informat ions que nous avons recues , ce
Qui 51oppose ;à ce t ransfert , el est que jur icliouement , 1'OHIli ne dispose pas
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encore de ce te rra in [uisqu' i1est touj "urs c1uc1ol113.1.."1ede l'Etat. Je pense

que mêmeles lenteurs administratives ne pourraient pas justifier le retard
de huit armées Dour le transfcr t et l' Inrratr iculat ion de terrains...•. . ;; .

Je "\T()US remere .ie ,

MONSIEURLE PRESIDE~n'

Je vous remercie mon cher Coll.ëgue.
La parol e est à notre col Lègue Babacar St'\LL.

MONSIEURBABACARSALL

Je vous remercie Monsieur le Prës ident ,
,"

'.' " Monsieur le Ninistre~ je voudrais tout simplement vous faire
,rerna:rquer ,qû 'er parlant tout à 1 'heure de la situation des villa.ges périphéri-
ques etd~' la banl ieue 9VOUS avez omis Crand-Yoff qui est confronté à deux

. '". , '

,grand~p~oblèmes. Lt~ premier est 1ié à celui de son Iptissemeflt dont le décret 9

qui est signé depuis belle lurette, nia pas encore été exécuté. Le deuxième
concerne la situation des déguerpis. Sur le pl.an soc ial , nous ne discutons pas

des raisons ; nous avions ~ en son temps, soutenu le gouvernement:9~is nous
pensons que, présentement, la s ituat ion de ces honnêtes gens méri.te d'être
étudiée.'

Je vous remercie.

MONSIEURLE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher Collègue.
j,bnsieur le Ministre, vousevez la paro le ,

MONSIEURLE MINISTREDE L'Um3AJ'lISHEET DEL'HABITAT

Je vous rcmerc i.e Monsieur le Prés i.dent ,

Monsieur le Président 9 je voudrais mvi ter les députés Boubakar

THIOUBEet Abdou ~~ly SEYEà venir discuter de ces questions au niveau de mon

dép3rtement~ car eJ.les sont asscz.c::orriplexes.

En ce qui concerne Monsieur le député Poubac~r sE~k,Îlga~~~tge
des parcelles assn.in ies , Nous avons souligné l'irrégularité de l'opération.
Un certain nombre de dispositions ont été prises, êntre autres la mise sur
pied d'une conmi ss ion di études chargée des parcel Ies assainies. Elle; fera
l'inventaire de tOl,15 les prob Iëmes , Si occupera de 1.;attribution et envisagera



les mesures à prendre pour éviter désonnais la situation qui avait prévalu.
Donc les questions de transfert et surtout de conservation de propriété
seront étudiées af in de protéger les économiquementfaibles.

SVagisSél."'ltde Fass , les 3.000 habitM:t'5' senty-pour 1'1 plupart
des locatairesy clest~à-dire qu'ils ne détiennent pf'l.S tous des tit.res quel-- ._ _ -~"'- .

conques sur les terrains ; bon nombre de propriétaires ou de titulaires de
droits divers ne rés ide ·,mêmepàsa'Fàss. 'Don~7~OO'ccrrespondent aux titulaires
de droits autres qu'un titre foncier. Ceux qui en. possèdent tm vont recevoir
des terrains qui étaient prévus pour 1e1g tissement de liberté VI. Peur les

'simples Locata i.res, nousaie.ipouvons pas donner à chacun une parcelle, C1est
une précision quiil fo.ll,ait.âpporter.

Je vous remercie.

(Présidence de M. Aboubakry KANE)
: .;

MONSIEUR LE PRESIDENT

.Je vous remercie Monsieùr'le :Mi.-üstre.
La discussion générale est' el.ose,
Nous passons à l'examen des cha.xit res ,
r,:bnsieur le Rapporteur généraf $ vous avez la parole.

IvIONSIEUR Cr-ffiISTIAI\1 VAL.ANTIN '

CHAPITRE 461 - MINISTERE DE L'URBA\1ISl-1E ET DE L'HABITAT
(Personnel )

Dotations 1985-1986 •.•. o ••••••••••• 0 0 0 0 936 333 000

Services voté 50 Il 0 • 0 Il e 0 Q e • 0 0 0 0 0 0 0 0 c 0 0 ,0 C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 898 046 000
31 485 000Autorisat ions nouvelles, , "0 • 0 ••• 0 0 c , 0 •• 0 0 • 0 ••• '.' e 0 c

TOTAL DU CHAPITRE 461.0 •••... 0 ••• c e ••• 0 0 ••••• 0 •••••

contre 936333, 000 en 198.5-1986 .

929 531 000

./.
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~~nsieur le Président

Il n' y 11 1"):1.S d "observat ions sur le chapitre 461 ?

Je mets ,'lUX voix le chapitre 461.
.'

Quels sont ceux qui sont pour son adoption ?

Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?
Quels sont ceux qui s'abstiennent?

. ; Li Assemblée 11 adopté.

Monsieur Christian VAL~ITIN

CHAPITRE462 - NINISTERE DE L'URBJ\NISMEET DE L'HABITAT

(Matériel)

Dotations 1985-1986 .... 00.00 .... 00. 141 180 000
Services votés c • 00 e ••• e ••••••••••• e • • • • •• 143 048 000

TOTALDU CHAPITRE462 .•...... 0.. ' .•. 00•... 0000. 143 048 000
'.{.

contre 141 180 000 en 1985-19860
.' ~.- :

Monsieur le Président

Il n Iy a ;~)as d'observations sur le chapitre 462 ?

Je mets aux voix lec~apitre 4620.. '

Quels sont ceux qui 'sont pour son aj.option ?

Quels sont ceux qui sont contre son ador.t ion ?

Quels sont ceux qui s'abstiennent?
L'Assemblée a adopté 0
Nous vous remercions j\1onsieur le j\1inis'è:re'0'- '.


